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Préface

Les hommes ressemblent plus
à leur temps qu’à leur père

Annette Wieviorka

Les parents ont changé leur nom et celui de leur descendance ; certains de leurs enfants en ont eu leurs dents agacées. Ils ont voulu retourner en arrière, retrouver un patronyme dont la consonance serait « israélite ». Bref, que chacun sache immédiatement, au premier coup d’œil sur leur carte d’identité, leur passeport, leur boîte aux lettres, à l’appel de leur nom que Juifs, ils le sont, ostensiblement.

Les écrits rassemblés par Céline Masson avec Michel Gad Wolkowicz dans La Force du nom. Leur nom, ils l’ont changé1 et avec Natalie Felzenszwalbe dans le présent ouvrage examinent de toutes les façons possibles cette question du nom, cette question du nom « juif ». Ils inspirent quelques remarques à l’historienne que je suis.

Marc Bloch notait que « les hommes ressemblent plus à leur temps qu’à leur père ». Quels sont donc ces temps, celui où l’on change de nom, celui où l’on souhaite retourner aux noms des origines, sautant la génération des pères pour revenir à celle des grands parents ?

1. Le changement d’un patronyme juif pour un patronyme « national » n’est en rien une particularité française. Il a partie liée avec le nationalisme ou le patriotisme, qui sont les idéologies les mieux partagées en Europe, surtout après la Première Guerre mondiale qui voit naître ou renaître les nations issues de l’effondrement des grands empires. Trois grandes options s’offrent alors aux Juifs :

– s’intégrer dans leur nouvelle nation, s’y assimiler, adopter sa langue, parfois sa religion, et prendre un patronyme qui sonne national. Ce cas est généralisé en Hongrie notamment.

–s’affirmer comme « nation juive ». C’est le cas notamment dans la Pologne de la deuxième République, où les Juifs représentent dix pour cent environ de la population et constituent une des minorités nationales reconnues. Nation sans État pour les bundistes, dont l’identité est socialiste et yiddishiste ; Nation préparant un avenir étatique en Palestine pour les divers mouvements sionistes. Les pères fondateurs de l’État hébreu changent de noms. David Grün devient Ben Gourion ; Golda Mabewitz, Meir. Le beau roman d’Aaaron Appelfed, Le garçon qui voulait dormir, qui évoque l’Alya de très jeunes survivants d’Europe et leur transformation en pionnier d’Israël, montre bien les enjeux de ce changement de nom dans la création du « Juif nouveau ».

– transcender l’appartenance nationale pour l’appartenance universelle, lutter pour un monde nouveau, sans patrie ni frontière. Les Juifs furent très nombreux dans les rangs des Kominterniens aux pseudonymes si multiples que l’on échoue parfois à retrouver le patronyme de naissance.

C’est bien le national qui est dans ces années au cœur de la question du nom. Prenons l’exemple français. Si trente-trois Juifs changent de nom entre 1803 et 1870, soit un tous les deux ans, ce rythme connaît une très légère accélération après la guerre de 1870 et le rattachement de l’Alsace-Lorraine à l’Allemagne : environ trois cents entre 1870 et 1930. Il est alors malsonnant, alors qu’on a en France les yeux fixés sur la ligne bleue des Vosges, de s’appeler Deutsch, Deutchmann ou Berliner2.

2. On peine aujourd’hui à imaginer ce que fut l’après-guerre, cet après Shoah. Ceux qui avaient survécu dans les camps et ghettos furent parfois soupçonnés, en Israël aussi, d’avoir commis le pire pour sauver leur vie. Ils rencontrèrent le mépris, l’indifférence ou l’incrédulité quand ils tentèrent de raconter. Les Juifs connurent alors très largement la honte d’avoir été impuissants. Il n’y avait guère de leçon positive à tirer de la vie en diaspora. Certains, en France, prirent le nom qui avait été le leur dans la Résistance ; en Israël, ou dans les divers mouvements sionistes en Diaspora, le Juif nouveau avait un prénom et un nom hébreux. D’autres choisirent le nom qui figurait sur leurs faux papiers, ou encore un autre nom selon des modalités que Nicole Lapierre a décryptées. Pourtant, ceux qui abandonnèrent le nom qui fut le leur à leur naissance ne furent qu’une minorité et l’immense majorité des Juifs en France conservèrent leur nom patronymique. Or les enquêtes ne concernent que les premiers, et non les seconds.

Les choses changèrent avec le procès d’Adolf Eichmann qui marque la première prise de parole dans l’espace public des survivants et l’émergence d’une mémoire transnationale de la Shoah. Elles changèrent surtout avec la victoire des Israéliens dans la guerre des Six Jours. Une mutation s’accomplit alors. Elie Wiesel est le premier à mettre en mots l’idée qu’il n’y a pas de honte, ni collective, ni individuelle, à avoir été victime de ce que l’on nomme aux États-Unis l’Holocauste. Lors d’un débat tenu à New York, en 1967, Elie Wiesel déclare : « Pourquoi […] est-il admis que nous pensions à l’Holocauste avec honte ? Pourquoi ne le revendiquons-nous pas comme un chapitre glorieux de notre histoire éternelle ? […] Peut-être que cela devrait être la tâche des éducateurs et des philosophes juifs de rouvrir l’événement comme une source de fierté, et de le reprendre dans notre histoire. »

Les deux dernières décennies du XXe siècle furent celles où s’affirma en diaspora et Israël la fierté d’être Juif, en lien avec la mémoire omniprésente du génocide. Ce sont les années où furent soldés les comptes avec le nazisme et les États qui collaborèrent avec lui. Ils le furent en France du triple point de vue judiciaire – ce sont les procès Barbie (1987), Touvier (1994), Papon (1998) –, symbolique – Chirac reconnaissant officiellement lors de son grand discours à l’occasion de la commémoration du Vel’ d’hiv’ le 16 juillet 1995 les responsabilités de la France dans la déportation –, matériel – avec le travail de la Mission Mattéoli. Ce sont aussi les années où certains souhaitèrent avec détermination reprendre le nom à « consonance israélite » qui avait été celui de leur père avant qu’il décidât de l’abandonner.

Le contexte a aussi changé. Dans un monde globalisé et nomadisant, le national se fait moins tyrannique. La société française est composée de citoyens qui sont très loin d’être tous des autoch-tones, et surtout qui ne cherchent pas à cacher cette réalité. Elle est plus ouverte, et les prénoms en attestent, de façon encore plus visible que les noms. Le temps des Martine, des François et des Françoise, des Michel ou Philippe est révolu, les prénoms se diversifient. On trouve désormais dans notre pays des Rachid, Livia, Shiyao, Malo… Enfants dont le prénom a parfois la charge de porter l’identité souhaitée par l’un ou l’autre parent. Reste qu’il est bien difficile de caractériser le temps auquel ressembleront les hommes de demain.



1. Voir infra, La force du nom (collectif paru chez Desclée de Brouwer).

2. D’après Paul Lévy, Les noms des Israélites de France. Histoire et dictionnaire, Paris, PUF, 1960. Pour ce développement et ce qui suit, nous nous permettons de renvoyer à notre ouvrage, Déportation et génocide. Entre la mémoire et l’oubli, Plon, 1991, notamment au chapitre « la judéité effacée: conversion et changements de noms », pp. 361-368.


Préambule

Céline Masson

Mon nom est un nom changé et il n’est pas difficile à prononcer. Il est coupé de son histoire, de sa langue, il a perdu sa saveur, son accent. On porte le nom de ses pères donc celui d’une filiation qui évoque souvent une géographie, une histoire, une route de langues. Changer de nom, c’est changer de langue et couper le nom du lieu. Il est vrai que les patronymes évoluent, s’accommodent souplement des langues qui les adoptent mais les raisons des changements pendant et après la Shoah sont très claires, tranchantes : antisémitisme, honte, rejet, désir d’assimilation, protection.

Je suis née Masson et je n’ai pas eu la surprise d’un changement au cours de mon enfance ou de mon adolescence comme certaines personnes qui témoignent dans ce livre. Mais s’appeler Masson alors que je suis juive n’a jamais été évident. Lorsque je m’adresse à mes coreligionnaires, mon nom suscite des doutes quant à ma judéité et l’on me reprend alors en répétant mon nom et afin que je me justifie. Je savais que les raisons qui ont poussé à ce changement de nom étaient en partie dues à l’antisémitisme qui sévissait dans les années soixante en Alsace. Il était plus aisé de porter un nom passe-partout et bien français. Je n’ai pas eu la nostalgie d’un nom porté enfant, puisque celuici a toujours été le mien. Mais je comprends qu’un changement peut poser question à un enfant, un jeune adolescent qui « perd » un nom pour des raisons qui ont souvent été dissimulées.

Puis j’ai fait une rencontre, de nom et d’histoire. Le nom avait un accent familier, un nom de lieu et de langue. Lorsque je devais nommer celle qui deviendra une amie et une sœur de combat, Natalie Felzenszwalbe, ma langue butait sur son patronyme « compliqué » et, par crainte de l’écorcher, je l’ai très vite appelée par son prénom, Natalie. Le contraste de son nom et du mien, que je dis lissé, me frappa.

Le collectif La force du nom est né de cette amitié et de la préparation d’un colloque sur le sujet1, ainsi que du documentaire Et leur nom, ils l’ont changé dans lequel nous avons souhaité entendre les témoignages de familles juives qui avaient changé de nom. Ces témoignages sont bouleversants ; chaque génération entendue soulève des questions fondamentales.

Le désir de retour au nom d’origine se manifeste surtout en milieu juif où la génération des adolescents ayant vu leur nom changé est devenue adulte et a eu pour la plupart des enfants qui se posent euxmêmes la question du retour au nom ou alors qui considèrent que reprendre le nom de leur père serait un changement de nom. Entre la génération des déportés ou de familles de déportés qui a voulu changer de nom (ne parlant pas ou peu du passé) et celle qui hérita du nouveau nom masquant souvent une histoire lacunaire (trouée par les millions de morts sans nom), un conflit est engagé autour de leur identité juive. Le nom changé en est un symptôme. Souvent, les familles se sont projetées dans un futur libéré du passé traumatique, délesté des souffrances vécues laissant leurs enfants dans le questionnement quant aux événements vécus par leurs parents. Ce qui crée alors un trouble dans la transmission du fait de non-dits. Et ceci d’autant plus que l’effacement des consonances n’était pas suivi d’un effacement du judaïsme mais plutôt suivi d’une sorte de marranisme : on est juif à l’intérieur mais masqué aux yeux des autres. Reprendre nom, c’est reprendre pied sur le sol de l’histoire, c’est relever un nom tombé sous les coups de l’Histoire. Certains ont non seulement perdu leur nom mais aussi leur identité juive et revenir au nom de leurs pères équivaudrait à le sauver de la disparition, à le sortir de l’oubli et le porter comme marque d’un judaïsme lointain, sorte de vestige d’un autre temps qu’il faudrait relever de terre au risque d’un enfouissement définitif.



1. Céline MASSON et Michel Gad WOLKOWICZ (dir.), La force du nom, Paris, Desclée de Brouwer, 2010.

OEBPS/images/Cover.jpg
Celine
Masson
Natalie
Felzenszwalhe

Rendez-nous

9 nos noms !

= Quand des juifs
S revendiquent
leur identité perdue

Préface d’Annette Wieviorka
Postface de Daniel Sibony






